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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 5474 e seance, le 22 juin 2006, la 
question intitulee « Renforcement du droit international : etat de droit et maintien de 
la paix et de la securite internationales », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme son attachement a la Charte des 
Nations Unies et au droit international, qui sont les fondations indispensables 
sur lesquelles doit se construire un monde plus pacifique, prospere et juste. II 
dit avec force sa conviction que le droit international joue un role fondamental 
s’agissant de promouvoir la stabilite et l’ordre dans les relations 
internationales et de fournir un cadre pour la cooperation entre les Etats en vue 
de relever des defis communs, contribuant ainsi au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le Conseil est attache au reglement pacifique des differends, qu’il 
soutient resolument, et demande a nouveau aux Etats Membres de regler leurs 
differends par des voies pacifiques, comme enonce au Chapitre VI de la Charte 
des Nations Unies, notamment en recourant aux mecanismes preventifs 
regionaux et a la Cour internationale de Justice. II souligne le role important 
que joue la Cour, organe judiciaire principal de l’Organisation des Nations 
Unies, en statuant sur les differends entre les Etats. 

Le Conseil attache une importance capitale a la promotion de la justice et 
de l’etat de droit, notamment le respect des droits de l’homme, en tant 
qu’element indispensable d’une paix durable. II considere que le renforcement 
des activites relatives a l’etat de droit est crucial aux strategies de 
consolidation de la paix dans les societes qui sortent d’un conflit et souligne le 
role a cet egard de la Commission de consolidation de la paix. II appuie l’idee 
de creer au sein du Secretariat une unite d’assistance a la promotion de l’etat 
de droit et attend de recevoir les propositions du Secretariat en vue de 
l’application des recommandations enoncees au paragraphe 65 du rapport du 
Secretaire general sur le retablissement de l’etat de droit et l’administration de 
la justice pendant la periode de transition dans les societes en proie a un conflit 
ou sortant d’un conflit (S/2004/616). II exhorte les Etats Membres qui 
souhaitent le faire a mettre a disposition du personnel national et du materiel, 
dans les limites de leurs moyens, pour la mise en oeuvre de ces mesures, et a 
renforcer leurs capacites dans ces domaines. 
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Le Conseil souligne que les Etats ont la responsabilite d’executer leurs 
obligations de mettre fin a l’impunite et de poursuivre les personnes accusees 
de genocide, de crimes contre l’humanite et de violations graves du droit 
international humanitaire. II reaffirme qu’il faut absolument mettre un terme a 
l’impunite pour que les societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit 
puissent enterrer a jamais un passe fait d’exactions commises contre des civils 
et pour eviter que de tels actes ne se repetent. Le Conseil entend continuer a 
lutter vigoureusement contre l’impunite par les moyens appropries et appelle 
l’attention sur l’ensemble des mecanismes de justice et de reconciliation a 
envisager, notamment les cours et tribunaux penaux nationaux, internationaux 
et « mixtes », ainsi que les commissions verite et reconciliation. 

Le Conseil estime que les sanctions sont un instrument important au 
service du maintien et du retablissement de la paix et de la securite 
internationales. II est resolu a faire en sorte que les sanctions soient ciblees 
avec soin a l’appui d’objectifs clairs et qu’elles soient appliquees de fai;on a 
tenir compte tout ensemble de l’efficacite et des incidences negatives 
possibles. II est decide a veiller a ce que des procedures equitables et claires 
soient en place pour l’inscription d’individus et d’entites sur les listes de 
sanctions et pour leur radiation de celles-ci, ainsi que pour l’octroi de 
derogations pour des raisons humanitaires. II demande a nouveau au Comite 
cree par la resolution 1267 de poursuivre ses travaux d’adaptation de ses lignes 
directrices, y compris les procedures d’inscription sur la Liste et de radiation 
de la Liste, et l’application des procedures de derogation contenues dans sa 
resolution 1452 du 20 decembre 2002. » 
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